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Présidence de l'honorable W. Ross Macdonald, Orateur

Le jeudi 16 février 1950

OUVERTURE DE LA 2e SESSION DE LA
21e LÉGISLATURE

Le Parlement, qui avait été prorogé le
10 décembre 1949, se réunit aujourd'hui à
Ottawa pour l'expédition des affaires.

La séance est ouverte à trois heures sous
la présidence de M. l'Orateur.

M. l'Orateur lit une lettre reçue du secré-
taire du Gouverneur général, annonçant que
Son Excellence se rendrait à la salle des
séances du Sénat à trois heures de l'après-
midi afin d'ouvrir officiellement la session du
parlement fédéral.

Le message suivant est remis par le major
C.-R. Lamoureux, gentilhomme huissier de la
verge noire:

Monsieur l'Orateur, Son Excellence le Gouverneur
général désire la présence immédiate de cette
honorable Chambre dans la salle des séances de
l'honorable Sénat

Les membres de la Chambre se rendent
en conséquence dans la salle des délibérations
du Sénat, et à leur retour:

VACANCE DE SIÈGE
M. l'Orateur: J'ai l'honneur d'informer la

Chambre que, durant l'intersession, j'ai reçu
des communications de plusieurs députés
m'informant que la vacance suivante s'est
produite à la Chambre des communes:

L'honorable Colin William George Gibson,
député de la circonscription électorale
d'Hamilton-Ouest, nommé à une charge rétri-
buée par la couronne.

En conséquence j'ai transmis mon mandat
au directeur général des élections afin de
l'autoriser à émettre un bref d'élection pour
cette circonscription.

SERMENTS D'OFFICE
Le très hon. L.-S. St-Laurent (premier

ministre): Monsieur l'Orateur, en conformité
de l'usage traditionnel, je demande à déposer
le bill no 1 concernant la prestation des ser-
ments d'office.

(La motion est adoptée et le projet de loi
est lu pour la 1e fois.)

DISCOURS DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL

M. l'Orateur: J'ai l'honneur de vous infor-
mer que lorsque la Chambre s'est rendue
auprès de Son Excellence le Gouverneur
général aujourd'hui, dans la salle du Sénat,
il a plu à Son Excellence de lire un discours
aux deux Chambres. Afin d'éviter les erreurs,
j'en ai obtenu le texte, qui est ainsi conçu:

Honorables membres du Sénat,
Membres de la Chambre des communes,

La conférence avec les représentants des gouver-
nements provinciaux, annoncée dans mon discours
de clôture de votre dernière session, a eu lieu
en janvier. Cette conférence a constitué un début
prometteur pour l'élaboration d'une procédure sa-
tisfaisante pour effectuer au Canada même les
modifications à la constitution jugées nécessaires
de temps à autre. Les délégués se sont entendus
sur certains principes généraux et ils ont établi
une commission permanente qui continuera les
travaux de la conférence.

Les gouvernements de toutes les provinces ont
également été invités à participer, au début de
l'automne prochain, à une conférence générale des
gouvernements fédéral et provinciaux, afin d'étu-
dier d'autres questions d'intérêt commun. Les di-
verses autorités provinciales ont été priées de faire
connaître les principaux sujets qu'elles désirent
soulever à cette conférence.

Dans l'intervalle, les pourparlers se poursuivent
avec les gouvernements provinciaux en vue de la
mise en oeuvre des mesures adoptées à votre der-
nière session relativement au logement, à l'établis-
sement d'une route transcontinentale et à la con-
servation des forêts.

Le programme national de santé s'étend main-
tenant à la province de Terre-Neuve et, avec la
collaboration des provinces en général, l'établisse-
ment d'installations et de services d'hygiène amé-
liorés a de nouveau fait des progrès satisfaisants.

Sur le plan international, le pays continue d'ap-
puyer sans réserve la Charte des Nations Unies.
Une délégation canadienne assiste présentement à
une session du Conseil économique et social, auquel
le Canada a été élu au cours de la dernière session
de l'Assemblée générale.

La conférence qui réunissait récemment à Ceylan
les ministres des Affaires étrangères des nations
du Commonwealth a démontré qu'il existe chez ces
nations, tant de l'Est que de l'Ouest, une commu-
nauté de pensée soutenue et importante, quant à la
façon d'envisager les problèmes de l'heure en ma-
tière d'affaires étrangères.

Les mesures que prévoit le Traité de l'Atlantique-
Nord en vue de maintenir la paix, ainsi que de
rétablir et de conserver la prospérité, s'élaborent
et s'appliquent aussi rapidement que les circons-
tances le permettent. L'entière collaboration de
tous les signataires du traité démontre de façon
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